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Une nouvelle année sous le signe de 
la mobilisation 

 
Les mobilisations de l’année 2008 ont fragilisé les positions fer-
mes et définitives du Ministre de l’Éducation Nationale. Tantôt, 
il remet à plat la réforme des lycées, tantôt il supprimerait 1500 
postes de RASED alors qu’il annonçait initialement 9000 sup-
pressions de postes de RASED sur trois ans. C’est une avan-
cée mais elle reste incertaine. Les postes non supprimés de 
RASED le seront sans doute ailleurs. Cependant, nous devons 
nous appuyer sur ces avancées pour poursuivre et amplifier 
l’action. Le travail d’information commence à produire ses ef-
fets. Il faut persévérer dans ce sens. 
 
Le SNUipp continuera à œuvrer dans ce sens, dans le cadre 
unitaire le plus large. C’est pour cela qu’il lui semble important 
de continuer à se mobiliser tous les mardis soirs à Gap et pour-
quoi pas à Briançon et ailleurs pour faire de ces rendez-vous 
hebdomadaires le fil rouge de toutes les mobilisations. 
 
L’intersyndicale 05 a décidé de ne pas suivre l’appel national 
du 17 janvier, seule une audience à l’Inspecteur d’Académie 
sera demandée, afin de répartir efficacement les mobilisations 
sur tout le mois de janvier. L’intersyndicale travaille également 
aux différentes convergences avec d’autres secteurs. C’est 
pour cette raison qu’elle appellera à une manifestation avec la 
fonction publique hospitalière le 24 janvier. 
 
La grève interprofessionnelle du 29 janvier s’annonce déjà comme une grande mo-
bilisation où les personnels de l’éducation devront être massivement représentés. 
 

Pour la Fonction publique, toutes et tous 

en grève et dans les manifestations 

Le jeudi 29 janvier ! 

 
Le bureau du SNUipp 05 

Edito  

Rassemblement son et lumière ! 
 

Mardi 13 janvier  
18h00 – Gap - Esplanade de la Paix 
 
Venez nombreux manifester votre 
soutien à la défense de l'éducation 

et de la santé 
 
Apportez instruments de musique, 
casseroles, sifflets, bougies, lampions, 
torches,... 

Faisons-nous voir et 
entendre ! 

Les élus du personnel 

SNUipp vous souhaitent 

une très bonne année 

2009 ! 

Dates à retenir : 
 
Samedi 10 janvier 2009, 15h00  
Esplanade de la Paix, rassemblement 
pour la paix en Palestine. 
 
Samedi 17 janvier, appel national 
éducation 
Audience intersyndicale à l’Inspecteur 
d’Académie, la manifestation est dé-
placée à : 
 
Samedi 24 janvier avec la fonction 
publique hospitalière. 
 
Jeudi 29 janvier : grève interprofes-
sionnelle 
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Actus  

RASED : premier succès 
 
Le ministère vient d'annoncer que 1500 des 
3000 maîtres E et G que le ministre envisa-
geait de sédentariser ne seraient finalement 
pas implantés dans une classe et conserve-
raient leurs missions d'enseignants spéciali-
sés qui interviennent auprès des élèves en 
difficulté. 
Le SNUipp se félicite de cette annonce qui 
répond en partie à l'attente des personnels 
qui s'est exprimée lors de la puissante mo-
bilisation des enseignants des écoles le 
jeudi 20 novembre comme à travers la péti-
tion « Sauvons les Rased ». 

Après avoir reconnu la nécessité des RA-
SED, l'abandon de leur projet de suppres-
sion en 2010 et 2011 puis le maintien des 
départs en stage d' enseignants spéciali-
sés, le ministère annonce enfin la réduction 
des suppressions de postes d'enseignants 
spécialisés.  
Le SNUipp sera vigilant sur la mise en œu-
vre de cette mesure afin qu'elle ne se mette 
pas en place au détriment d'autres postes 
d'enseignants comme les maîtres surnumé-
raires ou les enseignants remplaçants. 
Il demande l'ouverture immédiate de dis-
cussions sur le devenir et le développement 
des dispositifs d'aides spécialisées aux 

élèves en difficulté. 
Alors que les écoles compteront 14 000 
élèves supplémentaires à la rentrée 2009 et 
que le Président de la République annonce 
des mesures pour réduire les inégalités et 
les discriminations, le SNUipp demande le 
maintien de l'ensemble des postes spéciali-
sés, le développement des RASED et le 
rétablissement  du nombre de postes au 
concours. 
C'est le sens de l'appel à participer aux 
journées d'action des 17 et 29 janvier. 
 

Paris, le 07 janvier 2009 

Quelques éléments d’analyse du 
résultat des élections profession-
nelles 
 
Les élections professionnelles dans le 1er 
degré restent avant tout marquées par une 
progression de la participation et une pro-
gression du SNUipp qui atteint 47,05 % (+ 
2 % par rapport à 2005) et 98 376 voix, 
c’est le fait marquant de ces élections pro-
fessionnelles toutes catégories confondues. 
L’évolution des résultats des départements 
le confirme, avec 12 nouveaux départe-
ments majoritaires. En tout état de cause la 
dynamique liée à la hausse de la participa-
tion a profité au SNUipp. 
 
Progression du SNUipp au plan national 
 
2% au plan national, 70 départements enre-
gistrent une progression et 30 enregistrent 
une perte (dont 16 ont eu 1 à 2 listes sup-
plémentaires en CAPD et 11 ont eu une 
baisse de participation). Le SNUipp gagne 
8 343 voix par rapport à 2005 en CAPN. Le 
SNUipp bénéficie de l’augmentation de la 
participation et d’un transfert venant essen-
tiellement du SE. Il gagne un sixième siège 
à la CAPN au dépend du SGEN. Le 
SNUIPP passe de 26 à 28% des inscrits. 
 
Plus forte progression du SNUipp en 
CAPN qu'en CAPD  
 
Si le SNUipp gagne  8 343 voix par rapport 
à 2005 en CAPN, il en gagne 6 925 en 
CAPD (on passe les 100 000 voix). 62 dé-
partements progressent en % en CAPD, 70 
en CAPN. L'écart était en moyenne de 2,36 
pts en 2005, il passe à 1,24 pts. 75 dépar-
tements réduisent l'écart entre CAPD et 
CAPN. Le SNUipp a toujours un % plus fort 
en CAPD car moins de listes qu’en CAPN 
sauf en cas de liste locale comme le STC 

en Corse par ex. Il y avait des listes supplé-
mentaires dans 45 départements, mais 
l'écart diminue y compris dans les départe-
ments n'ayant pas de nouvelle liste : le 
SNUipp progresse en CAPD dans la moitié 
d'entre eux. 
 
En 2005, huit départements avaient un ré-
sultat du SNUipp en % supérieur en CAPN 
qu'en CAPD, ils sont 28 en 2008. Il y a 
donc un mouvement non négligeable d'une 
expression au plan national en faveur du 
SNUipp. 
 
Sans aucun doute, le contexte a permis 
une expression de la profession plus forte 
tant au point de vue de la participation 
qu'au point de vue des équilibres. La forme 
du syndicalisme avancée par le SNUipp 
est une nouvelle fois confortée : associer la 
profession aux débats, aux positionne-
ments, aux définitions des actions, couvrir 
tous les champs (revendicatif, métier qui a 
pris une grande importance ces derniers 
mois, RESF, solidarités...), être lisible, 
avoir une capacité d’initiative et surtout la 
volonté d'action unitaire.  
 
Notre progression, en % et en voix, ren-
force notre place vis à vis de l'ensemble 
des autres forces syndicales et valide notre 
projet syndical unitaire et pluraliste. Notre 
travail sur les questions de métier, nos 
propositions liées à notre volonté d’action 
unitaire ont sans doute été un facteur de 
mouvement du SE et des nouveaux élec-
teurs vers le SNUipp. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Progression du SNUipp au plan départe-
mental 
 
C'est probablement dans le rapport  des 
sections à la profession qu'il faut chercher 
des éléments complémentaires d'analyse, 
comme le montrent les résultats de cer-
tains départements. 
Le SNUipp devient premier dans 12 dépar-
tements et en perd un.  
Le SE en perd 10 et en gagne 1.  
Le SGEN en perd 2 sur les trois où il était 
premier.  
Enfin, FO conserve un département. 
 
• Le SNUipp progresse dans  64 départe-
ments et baisse dans 38 départements (60-
40 en 2005).  
• Le SE baisse dans 72 départements, 
reste stable dans 4 et progresse dans 25 
(51-48 en 2005). 
• Le SGEN baisse dans 48 départements 
et progresse dans 19, essentiellement dans 
les départements où il présentait une liste 
pour la première fois (56-11 en 2005). 
• FO baisse dans 49 départements et pro-
gresse dans 33 où il était présent en 2005 
(41-40 en 2005). 
• SUD baisse dans 17 départements et 
progresse dans 24 où il était présent en 
2005. 
• La CGT baisse dans 12 départements et 
progresse dans 10 où elle était présente en 
2005. 
• Enfin, le SNE baisse dans tous les dé-
partements où il était présent en 2005. 
• Les listes locales progressent (STC, SAI-
PER) les autres baissent (PAS, IUTG). 
 
Ces évolutions, qui ne prennent en compte 
que les listes présentes aux deux élec-
tions, montrent une « vague » globale pour 
le SNUipp et le SE alors que pour les au-
tres les résultats sont très partagés selon 
les réalités locales.  
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17 janvier 2009  
Journée nationale de  

mobilisation  
parents - enseignants 
L'ÉDUCATION EST  
NOTRE AVENIR 

à l'appel de SNUIPP/FSU, SE/UNSA, 
SGEN/CFDT..., ...FCPE, ...UNEF,UNL,... 
Ligue de l'Enseignement, PEP, .... GFEN...  

 
L’ensemble des organisations à l’origine de 
l’appel « L’éducation est notre avenir » ap-
pelle à amplifier les mobilisations en janvier 
2009 et à faire du samedi 17 janvier dans 
tous les départements une journée de ma-
nifestations pour : défendre le service pu-
blic d’éducation que le gouvernement veut 
affaiblir par des budgets de régression, des 
mesures qui amputent son ambition et sa 
cohérence, et pour réclamer un véritable 
dialogue social. 
 
Rentrée 2009 dans le primaire : 14 000 
élèves de plus, 4 500 postes de moins, 
dont 1 500 pour les seuls réseaux d'aide...  
C'est un budget sans précédent qui ampute 
sensiblement les moyens d'enseignement 
dans le premier degré et tourne le dos à 
une politique ambitieuse en matière d'édu-
cation. Les 3 000 recrutements en moins 
sont autant de débouchés en moins pour 
les jeunes diplômés sur le marché du travail 
et autant d'obstacles à une scolarisation 
dans de bonnes conditions. 
Quel avenir pour l'école maternelle ? 

Le ministre s'excuse, il s'engage sur un 
statu quo sur la scolarisation des moins de 
trois ans... mais la maternelle mérite bien 
plus ! Formation, effectifs, conditions d'ac-
cueil et de scolarisation... à quand une poli-
tique ambitieuse pour cette grande école ? 
Évaluations : pas de mise en concur-
rence,  ni de remise en cause de l'école 
L’évaluation doit permettre une remédiation 
et un travail d'équipe efficaces. Le choix 
des exercices, à peine trois mois après la 
mise en route de nouveaux programmes, 
comme le codage réducteur nous amènent 
à demander le report de cette évaluation 
nationale.  
Le SNUipp rappelle son opposition à la 
publication des résultats école par école et 
appelle, contrairement aux consignes mi-
nistérielles, à ne pas communiquer les ré-
sultats de l'école par écrit aux familles, pour 
éviter une mise en concurrence entre les 
écoles dont les conséquences seraient pré-
judiciables à l’ensemble des élèves.  
Pour une véritable prise en charge des 
élèves en difficulté 
La mise en place de l’aide personnalisée 
dans la confusion suscite de vives critiques 
que l’annonce de la suppression de 1500 
postes de  RASED ne fait qu’exacerber. Le 
SNUipp réclame l'ouverture du dossier des 
rythmes scolaires et réitère sa demande de 
levée de la mesure de suppression des 
postes de RASED. Les dispositifs d'aides 
spécialisées internes aux écoles doivent 
être développés et renforcés pour la pré-
vention et le traitement des difficultés sco-
laires. 
Handicap 

Pour une scolarisation réussie des élèves 
en situation de handicap : des formations 
qui répondent aux besoins des ensei-
gnants, des créations de postes dans les 
futures unités d'enseignement, et une pré-
sence qualifiée en nombre suffisant de per-
sonnels d'accompagnement. 
Direction d'école 
La charge de travail et la responsabilité 
augmentent à chaque nouvelle mesure ! La 
fonction doit être mieux reconnue par l'attri-
bution de décharge supplémentaire et une 
revalorisation indemnitaire. 
AVS EVS : stop à la précarité 
Des besoins permanents existent. Le 
SNUipp revendique la pérennisation des 
postes et des missions, une professionnali-
sation des personnels, pour de vrais mé-
tiers, car certains voient arriver le terme de 
leur contrat sans aucune perspective de 
reconduction ou d'avenir professionnel. 
 
Qui peut croire que la réussite des élè-
ves peut passer par moins d'heures de 
classe, des programmes plus lourds, 
moins d'enseignants, moins d'ensei-
gnants spécialisés, des évaluations cou-
perets, des inégalités accrues entre élè-
ves et entre écoles, la mise à mal des 
associations complémentaires de 
l'école,... ? 

 
Assez des réformes à marche forcée qui 

renoncent à la réussite de tous !  
L'avenir des élèves nécessite aujour-

d’hui dialogue et concertation   
avec l'ensemble des acteurs et partenai-

res de l'école. 

Actus 

Poste au concours 
Le premier degré sacrifié 
 
Le ministère vient de rendre publique la 
suppression de 3 000 postes au concours 
des enseignants des écoles. Cette baisse 
est d’autant plus brutale et dangereuse que 
le nombre d’élèves continue de croître dans 
les écoles. La politique de suppression 
d’emplois se traduit donc par la suppression 
de 3 000 postes au concours et de 3 000 
postes de RASED dans les écoles, soit 
6 000 postes, alors que 14 000 élèves sup-
plémentaires sont attendus. Dans le second 
degré, le ministère supprime 3 000 emplois 
d’enseignants pour une baisse du nombre 
d’élèves de 10 400. 
 
Au moment où le gouvernement affirme sa 
volonté de soutenir l’emploi, il doit donner 
l’exemple en revenant sur la baisse du nom-
bre de postes au concours et sur les sup-

pressions d’emplois dans l’éducation natio-
nale et non pas en réduisant les débouchés 
et les perspectives des jeunes. 
 
La suppression des 3 000 postes de RA-
SED, dont la répartition a été confirmée au 
CTPM du 18 décembre doit également être 
annulée : quelle crédibilité donner aux pro-
pos du président de la République dans son 
discours de Palaiseau en faveur de l’égalité 
des chances, de la réduction des inégalités 
et des discriminations, si ce sont les postes 
d’enseignants spécialisés qui agissent au 
quotidien pour aider les élèves en difficulté 
qui sont supprimés ? 
 
Le SNUipp demande solennellement au 
Ministre de l’éducation de renoncer à ces 
suppressions de postes. Il appelle l’ensem-
ble des personnels du premier degré à par-
ticiper largement à la journée du 17 janvier 
prochain. 

 
 

EVALUATIONS CM2 
 
 

Nous venons de prendre connaissance de 
plusieurs informations au sujet de la mise 
en place de l’évaluation CM2. Nous nous 
sommes exprimés à plusieurs reprises sur 
ce sujet (communiqués de presse du 
01/12/08 et du 04/10/08). 
 
Vous trouverez sur le site du SNUipp 05, 
une lettre d’interpellation du ministère et 
une affiche qui sera jointe à Fenêtres-sur-
Cours.  
 
Contrairement aux recommandations mi-
nistérielles, nous vous invitons à ne pas 
communiquer par écrit les résultats de 
l’école aux parents. 
 



L’école Haut-Alpine n° 560 - Janvier 2009  page 4 

Ce bulletin vous a été adressé grâce au fichier informatique du SNUipp 05. Droit d’accès en vous adressant à la section. 

Syndiquez-vous, il est encore temps ! 

FSU 

JJOURNÉE D’ACTION INTEOURNÉE D’ACTION INTERPROFESSIONNELLE DU RPROFESSIONNELLE DU 29 JANVIER 200929 JANVIER 2009  : :   

POUR LA FONCTION PUBPOUR LA FONCTION PUBLIQUE, TOUTES ET TOULIQUE, TOUTES ET TOUSS  
EN GRÈVE ET DANS LEEN GRÈVE ET DANS LES MANIFES MANIFESTATIONSSTATIONS  

Les organisations syndicales de la Fonction publique s’inscrivent totalement dans la déclaration commune de propo-
sitions et revendications signée le 5 janvier 2009 par les 8 organisations au plan interprofessionnel. 

 
En appelant les fonctionnaires et agents publics à participer massivement à la grève et aux manifestations le 29 jan-

vier prochain, elles entendent exiger du gouvernement des réponses à leurs revendications portant sur : 
 

- L’arrêt de la politique aveugle de suppressions d’emplois et un moratoire immédiat sur celles contenues dans le 
budget 2009 ; 

 
- L’ouverture urgente de négociations salariales visant en particulier à augmenter significativement la valeur du point 
et à réévaluer l’ensemble de la grille indiciaire pour améliorer la carrière des agents ;  

 
- Le retrait de projets porteurs de lourds reculs pour la population et les personnels et qui se traduisent notamment 
par des délocalisations et des fermetures massives de services de proximité et l’aggravation des conditions de tra-
vail ; 

 
- Les moyens nécessaires à la pérennisation du financement des missions publiques en lieu et place de l’actuelle 
politique d’austérité imposée aux services de l’Etat, aux collectivités locales et aux établissements hospitaliers. 
 
Face à la Révision générale des politiques publiques (RGPP), elles rappellent  leur détermination pour le développe-

ment de services publics de qualité dotés de tous les moyens nécessaires pour répondre encore mieux aux besoins sociaux 
et de solidarité. 

 
Sans prise en compte de ces exigences, elles prendront les dispositions pour donner les suites à cette journée. 
 
A cet effet, elles conviennent de se revoir consécutivement à la rencontre des organisations syndicales au plan inter-

professionnel prévue le 2 février 2009. 
 

PARIS, le 7 janvier 2009 
 

                                      
 

La FSU appelle à manifester le 10 janvier  
 
L'offensive  israélienne se poursuit à Gaza dont la population est 
très durement et tragiquement touchée.  La  situation humanitaire y 
est effroyable. Si toute violence contre des civils, d'où qu'elle 
vienne,  est injustifiable  rien ne peut justifier le blocus infligé depuis 
des années à Gaza pas plus que, aujourd’hui, l’engagement massif 
et meurtrier de l’armée israélienne. 
La FSU appelle à se joindre aux mobilisations unitaires qui auront 
lieu dans toute la France le samedi 10 janvier.  La FSU demande 
du gouvernement français qu’il porte auprès des Nations unies une 

résolution ordonnant un cessez-le-feu immédiat sous peine de 
sanctions, le retrait des forces israéliennes hors de Gaza et l’instal-
lation d’une force de protection. 
La  communauté internationale doit faire  respecter ses propres 
résolutions qui sont la base d’un règlement du conflit, notamment 
par la création d’un État palestinien pleinement souverain sur l’en-
semble des territoires occupés. 
Aucune solution ne peut ignorer le droit de chacun des peuples à 
vivre dignement et en toute sécurité dans des États aux frontières 
justes et reconnues. 

Les Lilas le 7 janvier 2009 


